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DE LA

BAIE DES CHALEURS
DEVANT

LA COMMISSION ROYALE

APPRECIATION DE LA PREUVE

I

Pour bien comprendre la portée de la preuve
faite devant la Commission royali , il est nénes-

Haire de se rappeler certains faits. La compagnie
Robitaille & Riopel avait, en 1886, donné à M.
C. N. Armstrong- un contrat pour la construc-
tion des 100 premiers milles de son chemin, de
Mélapédia à i^aspébiac. Nous reviendrons plus
loin sur ce contrat. Bien qu'elle eût. reçu du
gouvernement fédéral et du gouvernement local

d'énormes subsides en 1888, les travaux étaient

arrêtés, les ouvriers n'étaient pas payés, et la

compagnie et son entrepreneur devaient à Dieu



— 4

ot à ses saints. C'est alors qu'elle demanda et

( btiut do la Législature un repliâge de subsides

(jiii lui donnait immédiatement $140,000 d(»

j'ius qu'auparavent. Elle avait obtenu cette

r.ide extraordinaire sur la promesse qu'elle avait

laite de terminer sans délai les premiers 100

milles de son chemin. Elle et Armstrong don-

nèrent à M. Macfarlane un contrat pour le

parachèvement des premiers 60 milL^s et pour
la construction de 20 milles de chemin novi-

A'eau. Macfarlane alla bien tant qu'il put avoir

de l'argi^nt. Mais, en 1889, n'étant pas payé
]>ar la compagnie, et ne pouvant obtenir d'^

îu)uvelles avancss des banques, il fut forcé

d'arrêter ses travaux. Si la compagnie lui avait

donné les $140,000 obtenues par elle au moyeu
du repliage octroyé comme nous l'avons dit

i>lus haut, il aurait pu facilement terminer 1ers

travaux, et le parachèvement de ces 60 milles

aurait donné assez de valeur au chemin pour
j)ermettre la négociation des débeutures de la

(compagnie, et le produit de ces débeutures
aurait permis de compléter aisément les 40

milles qui seraient restés pour se rendre à Pas-

pébiac.

Qui a empoché ces $140,000 ? ]^]st-ce M. Arin-

!:-;trong ? Cela ne paraît pas probable, car il dit

lui-même qu'il n'avait pas le sou le printemps
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dernier. Est-ce M. Riopel ? Sont-ce les mes-
sieurs Robitaille ? C'est ce que uous ne pou-
vons dire d'une manière certaine, et nous re-

grettons que la Commission royale n'ait pas
été revêtue des pouvoirs néces aires pour s'en

enquérir. Une chose bien sûr(S c'est que ces

1140,000 avaient été obtenues sur la promesse
qu'elles seraient 'employées à la construction du
chemin, qu'elb's ont été voté'^s pour cela par la

Législature, et qu'il n'en a jamais été employé
un sou dans l'cntrej^rise. Tout cet énorme
subside a été détourné de sa destination légi-

time.

Par suite de ce détournement, voici où en
étaient les choses au commencement de l'hiver

de 1889-90 : les travaux sur le chemin étaient

complètement arrêtés, Macfarlane était en fail-

lite, Armstrong ne valait guère mieux, la com-
pagnie était complètement discréditée, des cen-

taines d'ouvri<,'rs, des cultivateurs et des mar-
chands, qui avaient des créances contre elle et

Sf's deux entrepreneurs, se voyaient dans l'im-

possibilité de se faire payer. La construction
de ce chemin de fer, qui aurait dû faire la for-

tune du comté de Bonaventure, était devenu
pour lui une cause de ruine.

Voilà où en étdient encore leschoseslorsqueM.
Mercier fut élu à Bonaventure le It juin 1890.
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Quelques semaines après son élection, il parcou-
rait son comté pour remercier ses électeurs. Il

va s'en dire qu'on lui parla partout du chemin
de fer.

C'était le thème de toutes les adresses qui lui

étaient présentées et des discours qu'il faisait

en réponse. Il déclara que sans pouvoir dire à

quels moyens il aurait recours, il verrait à ce

que le chemin fût construit

Dès son retour à Québec, il se mit à l'œuvre,
et essaya d'intéresser à l'entreprise des capita-

listes américains. Mais il y avait deux ditfi-

cultés énormes à surmonter. La compagnie
Robitaille, Riopel ne faisait rien, et ne pouvait
rien faire, mais elle était en possession de la

charte. De plus, ses entrepreneurs, Armstrong
et Macfarlane, tant en vertu de la loi seule,

qu'en vertu de stipulations expross^s de leurs

contrats, avaient la possession du chemin et de
son matériel, et avaient droit de le garder tant

qu'ils ne seraient pas payés de ce que leur

devait la compagnie.

En vertu d'une loi passée à la première ses-

sion de 1890, le gouvernement pouvait accorder
une charte à. une nouvelle compagnie. Mais
aucune ne pouvait se former avec chance de
mener à bonne lin l'entreprise tant que l'an-

cienne conserverait ses droits.
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Il fallait donc, pour reprendre les travaux et

terminer le chemirM réorganiser la compagnie
existante, en y faisant entrer des capitalistes

sérieux à la place des sangsues qui l'avaient

jusque-là exploité à leur seul profit, obtenir
d'Armstrong et Maclarlane la possession du
chemin.

Mais deux ('ifïicultés se présentaient dans la

réorganisation de la compagnie. D'abord mes-
sieurs Robitaille et liiopel, tant qu'ils se sau-

raient maîtres de la situation demanderaient
toujours une trop forte somme à ceux qui vou-
draient acheter leurs intérêts. En second lieu,

ces derniers, ayant à les désintéresser et à

compter sur leurs seules ressources, tant qu'ils

n'auraient pas relevé le crédit de la compagnie,
on ne pouvait espérer trouver des capitalistes

sérieux pour se charger de l'affaire sans accorder
de nouveaux subsides à l'entreprise.

Pour faire disparaître ces deux difficultés,

voici ce que fît la Législature à la dernière ses-

sion. D'abord, elle passa une loi autorisant le

gouvernement à révoquer la charte de toute

compagnie de chemin de fer qui lui paraîtrait

incapable de poursuivre son entreprise. T3ien

que cette loi fut générale, M. Mercier expliqua
en l'introduisant qu'elle visait surtout la com-
pagnie de la Baie des Chaleurs,

\i; )
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En second lieu, la Lôî^islature vota un nou-
veau subside de 800,000 acres de terres, qui
pouvait être conv^Tti en une somme d'arg'ent de

$280,000, et un autre subside do $50,000 pour
le pont sur la Grande Rivière Cascapédia.

Ces deux lois produisirent immédiatement
leur effet. Jusque-là, la compagnie Kobitaille-

Riopel avait mo^itré des exigences telles qu^ell s

avaient découragé tous les capitalistes sérieux.

Dès que cette loi fut passée, M. J. J. Mac/^onaM
se remit en négociations pour acheter ses droits.

Il comprenait p.xrfaitement que, maintenant
quelle était à la merci du gouvernement, elle

serait obligée de se montrer plus raisonnable.

Et l'octroi du nouveau subside rendait l'entre-

prise bien plus désirable à des ca. italistes

sérieux.

II

Conversion du subside de terres en argent

Nous venons de montrer où en étaient les

choses lors de la dernière session, et l'effet

produit par l'adoption de la loi votant un
nouveau subside de $280,000 à Tentreprise.
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Voici le texte de c3tte loi :

" Il sera loisible au lieuttînant-iîouv(3i-noui* on coiiHi'il

(l'accorder »s subventions ci-apr"ès mentionnées, po»ir

aider à la construction des chemins de fer ci-après

énuniérds, ou à des entreprises de chemins de fer et

autres, savoir :

" Pour aider à compléter et vjquipcîr le chemin de fer

de la Baie des Chaleurs, dans toute s;i longueur, po- »*

la partie non-commencée et celle nonterniinëe, enviro .

80 milles, à aller au ou près du Bassin de Gaspé,

10,000 acres de terres par mille n'excédant pas en

tout 800,000.

" Payable à toute personne, toutes personnes, compa-
gnie ou compagnies, ((ui établiront qu'elle sont eii état

de faire les dits ti-avaux, et de fournir le matériel

roulant pour toute la voie et de la maintenir en bon
état, et aussi à condition que la balance des dettes

privilépjiées, dues par la compagnie du chemin de fer de
la Baie des Chaleurs, soit payée, le tout à la satisfac-

tion du lieutenant-gouverneur en conseil."

La section 7 de la loi contient l'importante
disposition que voici :

'' Il se a loisible au lieutenant-gou\erneur en conseil
" de faire revivre les dispositions contenus dans la clause
" 14 de l'acte 51-52 Vict., ch. 91 en faveur des compa-
'' gnies de chemiiis de fer auxquelles des subventions en
" terres sont par le présent accordées."
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Voici maintenant ce que dit cette clause 14
de l'acte 51-52 Vict., ch. 91 :

" Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en to"t
" ou en partie, convertir toute subvention en terres à

"laquelle une conipagnie ueut avoir droH en vertu du
" présent acte, en une subvention tu argent, en payant
" une somme n'excédant pas 35 centins l'acre, au temps
"où la dite subvention deviendra due.... sujet aux
" conditions propres à assurer la cor.struction du chemin
" auquel la dite subvention s'appliquera, que le lieute-

" nant-gouverneur en conseil peut établir ; pourvu que
" la compagnie ayant droit à la subcentiou en terres

" en vertu du présent acte, ait déclaré, dans le délai des
" deux ans qui suivront la passation de cette loi, son
" option en faveur de la dit'^ conversion de la dite

" subvention, par une résolution de son bureau de direc-

" teurs régulièrement communiquée au gouvernement
" par l'interm ->diaire du Commissaire des travaux
" publics."

Nous prions nos lecteurs de garder les cita-

tions que nous venons de faire. Elles contien-

nent tous les textes nécessaires pour apprécier

la légalité des opérations faites par le gouverne-
ment dans l'affaire de la Baie des Chaleurs.

Quelques observations sur ces textes de lois

ne seront pas déplacées.

lo Le subside de 800,000 acres déterres n'est

pas voté à là compagnie du chemin de fer ^^
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la Baie des Chaleurs. // est payable à toute per-

sonne ou compagnie que le gouvernem mt juge à

propos de Vaccorder.

2u Le gouvernement doit payer (^i subside à

toute personne ou compagnie qui lui paraît en
état de construire et exploiter k* chemin de la

l)aie des Chaleurs.

3o. Quand le gouvernement doit-il payer ce

subside à la personne ou compagnie qu'il

choisit ? Est-ce seulement lorsque tous les

travaux, ou une partie des travaux aura été

t<^rminée ? Non ; c'est dès qu'elle a rempli les

deux conditions que voici : lo Etablir qu'elle

est en état d'exécuter Tentreprise. 2o Payer la

balance des dettes privilégiées dues par la

compagnie de la Baie des Chaleurs.

Lt^ texte du statut ne laisse aucun doute sur
ce que nous venons de dire, et s'il en laissait

un, il serait levé par le contexte qui, en accor-

dant un subside de $50,000 pour la construc-

tion d'un pont sur la grande Cascapédia, ne
rend ce subside payable qu'après le parachève-
ment d^ cet ouvrage.

4o Le subside de 800,000 acres de terre peut
être converti par le gouvernement sans h^ con-

sentement de la compagnie de la Baie des Cha-
leurs. Cela est à peine discutable tant c'est

évident.
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D'abord, le subside n'étant pas voté à cette

compai^uie, mais à toute personne ou compa-
gnie que choisit le gouvernement, celui-ci peut
(ionc dire à celle qu'il accepte : je consens à

vous accorder le subside voté, m?.: s c'est à Ja

condition que vous preniez $280, OCO en argent,

au lieu des 800,000acres de terres.

En second lieu, il ne peut être question de

prendre à la lettre la clause ^, qui dit que 1(^

gouvernement pourra faire revivre la loi de

1888 qui autorisait la conversion en argent des

subsides en terres, car cette dernière loi n(^

s'applique qu'aux compagnies ayant droit au
subside en terres qu'il s'agit de convertir. Dans
le cas actuel, aucune compagnie^ pas plus celb^

de la Baie des Chaleurs qu'une autre, n'avait

droit à ce subside de 800,000 acres. Le gou-
vernemimt était autorisé à le payer à qui il

jugeait convenable de le faire. Il ne pouvait
être question d'une résolution de directeurs

d'une compagnie qui n'avait de droit que si le

gouvernement voulait lui en donner, et qui

alors, n'avait que ceux qu'il jugeait devoir lui

conférer.

On comprend, du reste, pourquoi la loi do

1888 exio^e une résolution des directeurs de la

compagnie qui a droit à un subside. Le paie-

ment de ce subside en la forme indiquée par la
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loi, dès qu'elle en a rempli les conditions, cons-

titue pour cet co:iGpagni(> un droit acquis dont
elle ne peut être privée sans son consentement,
'hanger en argent sans son consentement sa

créance en terres, serait un acîte de spoliation

du rnême genre qu(^ l'acte par lequel le g<mver-
ntmient essaierait de forcer un créancier auquel
il devrait $100.000 à prendr«^ 1000 acres de
terres.

Tout ce que veut dire la loi lorsqu'elle édi(^te

que le gouvernement pourra, quant au subside
de 800,000 ficr<\s de terre, faire revivre la loi de
1888, c'est simplement que le gouvernement
est autorisé à donner de l'argent au lieu de
donner des terres.

Voilà les lois en vertu d(^squelle8 le gouver-
nement avait à procéder.

ITI

Extrêmes précautions prises par le

gouvei^nement

On vient de voir quelles lois le gouverne-
ment avait à appliquer. Voyons, maintenant,
quels sont les actes qu'il a faits en exécution
de ces lois. Il y en a deux : l'ordre en con-
seil du 23 avril acceptant les propositions
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de M. Thom, et le paiement des $280,000 en les-

quelles est converti le subside de 800,000 acres

de terre.

Le gouvernement commence, dans l'ordre en

conseil, par accepter, comme, oiïVantles garan-

ties voulues, la compagnie de la Baie des Cha-
leurs réorganisée. Puis il sV^ngage : lo A lui

payer les $260,000 de subsides déjà votés anté-

rieurement à cette compagnie, au fur et à me-
sure qu'elle les gagnera par ses travaux, tel que
voulu par la loi ; 2o A lui payer lo subside» de

800,000 acres de terre converti en $280,000, dès

qu'elle aura payé toutes les dettes actuelles
;

8o A lui payer $50,000 dès qu'elle aura termi-

né le pont sur la Cascapédia.

lo II est inutile de discuter le premier point :

il est parfaitement évident que l'engagement de

payer les $260,000 de subsides déjà votés est

tout-à-fait légal. Ce subside serait dû à la com-
pagnie même si l'on n'<>n avait pas i)arlé. L'ordre

en conseil le mentionne doue plus pour mémoire
que pour créor une nouvelle obligation. Si

même ce subside n'était pas déjà dû en vertu de
la loi, le gouvernement n'aurait pas lié la pro-

vince en le promettant, car tout le monde sait

bien que le gouvernement n'a aucun droit de

payer, ni même de promettre un subside sans y
être expressément autorisé par un texte de loi.
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2o II iiY ^ P^s, non plus, à discuter la léga-

lité de la promesse de payer $50,000 dès que le

pont de la Cascapédia serait terminé ; la chose
est troj) claire pour nécessiter aucune discus-

sion.

3o Nous nous hâtons d'arriver à la seule par-

tie de l'ordre en conseil qu'on ait attaquée : celle

relative au subside de 800,000 acres de terres.

Le gouvernement pouvait-il faire la conver-
sion de ce subside sans y avoir été autorisé par
une résolution des directeurs de la compagnie ?

Nous avons hier établi l'aflirmative d'une ma-
nière qui nous paraît inattaquable. Une telle

résolution n'est nécessaire que pour une com-
pagnie qui a déjà droit à un subside ; celle-ci

n'y avait aucun droil tant que le gouvernement
ne le lui avait pas donné, et, pouvant ne pas le

lui donner, il avait évidemment le droit de le

lui donner à condition qu'il fût converti en ar-

gent.

Mais il a plus encore : c'est que la conversion
a été demandée par la compagnie. C'est une des
conditions des pro. ositioiis contenues dans la

1 ttre de M. Thom. du 17 avril, adressé à l'hono-

rable M. Garneau, et qui sert de base à l'ordre

eii conseil du 23. Voici le texte même de cette

partie de la lettre de M, Thom :
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*' La, subvention de 800,000 ncres de terre, accordée

par le statut de la dernii re session, 54 Vict. cli, 88 sect.

1, paragraphe i, sera converti."

On dira peut-être : mais il aurait fallu une ré-

solution des directeurs de la compagnie, et nous
n avons qu'une lettre de M. Thom.

Ceci est jouer sur les mots. C que la loi de
1888 exige pour la conversion d'un subside ap-

partenant à une compagnie^ c'est le consentement
de celle-ci. Ce consentement a-t-il été donné
dans le cas actuel ? J^a chose est indiscutable.

M. Thom était muni de pleins pouvoirs pour
traiter au nom du nouveau syndicat : cela est

prouvé par le télégramme de M. Cooper à l'ho-

norable M. G-arneau.

Du reste, si quelqu'un a le droit de se plaindre

de l'absence d'une telle résolution, c'est la com-
pagnie elle-même. S'en est-elle plainte ? Ses

nouveaux directeurs, qui possèdent les sept hui-

tièmes de ses actions, ont été élus le 6 mai. Depuis
ce temps, non-seulement ils n'ont pas protesté

contre la conversion du subside, mais ils ont

approuvé et ratifié l'ordre en conseil qui l'a faite

en l'exécutant sans rien dire, en se prévalant

même de la partie qui effectue la conversion.

Ainsi donc, même si, ce qui n'est pas, la com-
pagnie avait eu droit au subside de 800,000
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acres, la conversion qui en a été faite serait par-

faitement légale. La chose est tellement évi-

dente, que c'est presque insulter au bon sens

de nos lecteurs que de la liscuter.

Maintenant, le gouvernement pouvait-il,

comme il l'a fait, convenir que le subside serait

payé de suite, avant la confection des travaux
entrepris par le syndicat Cooper ? Le lieutenant-

gouverneur paraît être d'avis qu'il ne le pou-
vait pas. Mais il nous paraît évident que Son
Honneur n'avait pas le texte de la loi sous les

y<!ux, lorsqu'il a énoncé cette opinion. Comme
nous l'avons prouvé en citant ce texte, il y a
deux conditions de mises au paiement de ce sub-
side : lo L'acceptation par le gouvernement, de
la Compagnie comme offrant les garanties vou-
lues ; 2o Le paiement des dettes privilégiées

de la compagnie. Nulle part on ne trouvera dans
la loi une troisième condition, celle indiquée
parle lieutenant-gouverneur, savoir: que la

compagnie eût terminé les travaux entrepris.

Ou voit, au contraire clairement, à la simple
lecture de la loi, que la Législature qui l'a vo-

tée voulait que le subside servît à payer ces

mêmes dettes privilégiées de la compagnie.

Mais, dit-on, la loi parle seuleinmit des dettes

iprivilégiées de la compagnie, et l'ordre en con-
seil ordonne le paiement à même ce subside, des

m
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dettes actuelles, c'est-à-dire, de toutes les dettes,

privilégiées ou non privilégiées.

La compagnie aurait certainement pu faire

cette objection au gouvernement, lorsqu'elle

négociait avec lui. Car il n'y a pas de doute
que tout l'argent qu'elle emploie à payer les

dettes non privilégiées, c'est de l'argent qu'elle

aurait pu employer de suite dans les travaux
à faire,, sauf à faire attendre à plus tard les cré-

anciers auxquels elle le devait.

Mais peut-on raisonnablement, dans l'intérêt

de la province, se plaindre de cette exigence du
gouvernement? Rien ne serait plus absurde.

La compagnie devait payer tous ses créanciers,

privilégiés ou non, et il était dans l'intérêt de
la province qu'elle le fit le plus tôt possible.

Elle aurait pu demander de ne pas les payer à

même les $280,000, afin de garder diisponible

une plus forte partie de cette somme, et le gou-
vernement aurait été justifiable de lui accor-

der cette faveur. Mais, lorsque rien ne montre
qu'elle l'ait même demandée, lorsqu'elle ne se

plaint pas d'avoir été forcée par le gouverne-
ment à payer tout de suite toutes ses dettes,

n'est-ce pas le comble de l'absurdité que de ve-

nir s'en plaindre pour elle ?

Le gouvernement pouvait donc exiger le

paiement, à même les $280,000, des dettes ordi-
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naires commo dos dettes privilég'iées. Main-
tenaut, a-t-il pris nu moyen L^gal d'en assurer

le paiement ?

Voici ce qu'il a fait L'ordre en conseil dit

que le gouvernement paiera lui-même ces dettes

pour la compagnie. De cette manière, il est sûr

que l'argent ne sera pas délourné de sa desti-

nation, comme l'a été une si grau de partie des
subsides votés antérieurement.

Mais, avant de payer une dette, il faut s'as-

surer qu'elle existe. Il pouvait se faire qu'une
dette réclamée fût niée par la compagnie. Com-
ment décider cette question ? L'ordre en conseil

y pourvoit d'une manière parfaite. La compa-
gnie charge M. Thom de le représenter pour
décider de l'admission des créances réclamées.

Le gouvernement s'engagea nommer un com-
missaire qui le représenterapour payer à même
l'argent de la compagnie. Le gouvernement a

nommé M. J. C. Langelier pou^ retnplir cet office.

La compagnie et le gouvernement ayant ainsi

chacun son représentant, voici le modus operandi
établi par l'ordre en conseil : Dès qu'un compte
contre la compagnie est présenté à M. Langelier,
il en avertit M. Thom. Si celui-ci l'admet, M.
Langelier le paie de suite. Si M. Thom en con-
teste le bien fondé, et que M. Langelier admette
ses objections, rien n'est payé tant que celui
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qui 80 prétend créancier ne Ta pas établi par
un jugement. Si au contraire, M. Laiigelier

trouve bien fondé(^. une créance que conteste M.
Tliom, la question doit être décidée par des ar-

1 itres dont un nommé par M. Langelier et un
par M. Thom.

Non seulement ce mode de procéder est par-

faitement légal, mais il n'y a pas un homme
d'affaires qui ne le trouvera pas infiniment
sage.

IV

Les prétendues lettres de crédit

Nous avons prouvé que l'ordre en conseil du
23 avril, acceptant les propositions faites par

M. Thom de la part du nouveau syndicat, est

parfaitement légal.

Voyons maintenant la manière dont il a été

exécuté.

Du moment que l'ordre en conseil était com-
muniqué par le gouvernement au nouveau
syndicat, il y avait un marché complet entre

eux. Il ne restait plus qu'à l'exécuter. Pour
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3ola, lo conimiRsaire du g-oiivernoment, M. .T.C.

Laiiî^i'lii'i', recevait les comptes de ceux qui se

prétc^udaieiit ciéaiiciers de la (îompaguie, les

passait à M. Thom pour les lui faire approuv(»r.

l)ès que M. Thom arait accepté un compte, M.
Langelier n'avait pas Ic^ droit de lo discuter, il

d(n^ait le payi^r de suite à même l'argent que
le «gouvernement devait lui mettre en mains.

Mais est-ce qu'il ne devait pas avant de payer
un(^ dette, s'assurer si elle était privilégiée ?
La lettre d'instruction du département des Tra-
vaux publics, en date du 24 avril, le dit ; mais
cette li'ttre est en désaccord avec l'ordre eu con-

seil qui, lui, dit que M. Langelier n'a qu'à payer
tout compte approuvé par M. Thom. Il est

inutile de faire remarquer qu'une instruction

ministérielle ne peut changer un ordre en con-

seil ; mais ici, il y avait ceci d<> plus, que cet

ordre en conseil constituait un marché avec le

syndicat Cooper, et qu'une des parties à un
marché n'a pas droit d'en changer les termes.
Même un nouvtû ordre en conseil n'aurait pu
modifier, sans le consentement du syndicat,

celui du 2S avril. A plus forte raison, une
simple lettre départementale était-elle inca-

pable de le faire

A pt'ine l'ordre en conseil du 23, nommant
M. Langelier, lui était-il communiqué, qu'il

t'I:
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recevait de M. Armstrong un compte de $20i),-

000. M. Laiig-elier n'avait pas même encore rocxi

sa lettre d'instructions, qui est du 24. Il passu

le compte à M. Thom, et en reçoit une lettre

disant qu'il l'approuve pour $175,000 seule-

ment, et à condition que M. Armstrong, non
seulement donne une quittance finale, mais

consente à annuler son contrat avec la compa-
gnie et à lui abandonner la possession du che

min, M. Langelier consulte le département des

Travaux publics, et celui-ci lui dit qu'en face de

cette approbation de M. Thom, il n'a pas d'autre

chose à faircî que payer.

Si le trésor avait, en ce moment, eu les fonds

nécessaires, il aurait été émis un mandat pour

$175,000, et M Langelier aurait de suite reçu

cette somme. Malheureusement, l'emprunt de

quatre millions n'était pas encore complété, et

le trésor n'avait pas les fonds voulus. D'un
autre côté, il était impossible d'attendre. M.

Thom avait besoin de la possession du chemin
pour commencer lés travaux, et il ne pouvait

avoir cette possession sans se débarrasser

d'Arrastrong. C'est alors qu'on songea à émettre
une lettre de crédit, comme on a appelé les lettres

écrites par M. G-arneau, comme trésoriei par

intérim, à la Banque Nationale et à la Banque
Union.
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En quoi consisteut ces prétendues lettres de
crédit ? Ce soiit des lettres par lesquelles M.
Grarneau autorise ces banques à avancer à M.
J. C. Langelier, la Banque d'Union $100,000, et

la Banque Nationale $75,C0O, et promet de leur

rembourser ce montant le iO juillet, \ même le

subside de $280,000 voté à la dernière session.

Les journaux bleus critiquent depuis long-
temps ces lettres de crédit, et le lieutenant-gou-
verneur, dans son mémoire à M. Mercier, dit

que c'est là '* un mode d'engager le crédit de
•' la province sans la sanction du représentant
" de la couronne, et qu'il est préjudiciable au
" crédit de la province."

Si nous voulions défendre le gouvernement, en
récriminant, nous pourrions dire qu'il a fait ce
qu'ont fait et font encore les gouvernements
bleus. Qui ne se rappelle la famouse lettre de
M. Chapîeau à M. de Martigny, caissier de la

Banque Jacques-Cartier, lui disant d'avancer
$100,000 à M. McGTreevy à compte sur le mon-
tant qui devait lui être accordé par l'arbitrage

alors pendant, et que le gouvernement ferait à
la banque un dépôt du même montant ? M. Cha-
pîeau, n'osant payer une somme qui était en
litige entre M. McGreevy et le gouvernement,
chargeait une banque de la lui payer, et lui

prêtait l'argent pour le faire. Et le pire de

iti
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l'affaire, c'est que ce montant n'a jamais été dû
à M. McGreevy, et que la province a perdu les

$ 100,000. Nous pourrions citer au Courrier du

Canada en particulier la lettre de crédit donnée,
en lévrier dernier, par le beau-père Langevin
à M. Vallières.

Mais nous voulons discuter, et non récrimi-

ner, et nous allons prouver que le lieutenant-

gouverneur s'est complètement trompé en sui-

vant les journaux bleus.

Le gouvernement devait, en vertu de l'ordre

'en conseil du 28 avril, les $1^5,000 à la compa-
gnie réorganisée. S'il avait eu les fonds pour
payer cette somme, il l'aurait acquittée de suite.

Ne les ayant pas, que fait-il ? Il demande à

deux banques de les avancer pour lui. Est-ce

à engager le crédit de la province ? Nulle-

ment : la province était déjà engagée à payer
ces $17^"), 000 à la compagnie. Il dit à celle-ci :

Je ne puis vous payer de suite, mais je vais

prier la Banque Nationale et la Banque Union
de vous payer p®ur moi. Je serai alors quitte

envers vous, et elles siéront mes créancières à

votre place. Le gouvernement ne contracte par
cela aucun nouvel engagement ; il transporte
seulement de la compagnie aux banques l'en-

gagement déjà contraclé. Et cet engagement
du crédit de la province, il a été contracté avec

^^TK..— . . ,,^.^.^-^
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le consentemer»! du lieutenant-gouverneur,
puisqu'il a signé l'ordre en conseil qui l'a créé.

Les prétendues lettres de crédit ne sont donc
au fond que des transports aux banques de la

créance de la compagnie contre le gouverne-
ment. Si, après l'adoption de l'ordre en conseil

du 23 avril, le gouvernement n'avait rien fait

pour acquitter son engagement, la compagnie
aurait pu aller elle-même trouver les banques,
et leur transpor' er sa créance contre la pro-

vince. Le gouvernement n'aurait pu décem-
ment refuser d'accepter le transport. Et le. ré-

sultat de cette opération aurait été exactement
le même que celui de l'émission des préttuidues

lettres de crédit ; de substituer les banques à

la compagnie dans sa créance contre le gouver-
nement.

Non seulement ce transport aurait pu se faire,

mais il s\^n fait constamment, et à Ottawa et à

Québec C'est même par de tels transports que
les compagnies de chemins de fer qui ob-

tiennent des subsides peuvent les utiliser pour
faire exécuter leurs entreprises. Elles trans-

portent ces subsides à un entrepreneur en paie-

ment de ses travaux, et cet entrepreneur, à son
tour, les transporte à une banque qui lui en
av.mce le montant. On voit même le gouver-
nement s'engager à payer, jusqu'à concurrence
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des subsides qu'il doit, les débontures des com-
pagnies subventionnées. Ces diverses opéra-

tions n'augmentent en aucune manière les en-

gagements du gouvernement, et facilitent énor-
mément l'utilisation des subsides.

Dans le cas qui nous occupe, nous défions

l'adversaire le plus acharné du gouvernement,
de montrer que le crédit de la province ait été

engagé pour un sou de plus qu'il ne l'était au-
paravant. Il l'était pour $175,000 envers la

compagnie ; il l'est devenu pour la même
somme envers la Banque Nationale et la Banque
Union en même temps qu'il se trouvait acquitté
d'autant envers la compagnie

Et si, comme nous venons de le démontrer,
le crédit de la province n'a pas été, par l'émis-

sion des lettres de crédit, plus engagé qu'il ne
l'était auparavant, il s'en suit que l'émission de
ces lettres n'a pu, comme le prétend le lieute-

nant-gouverneur, nuire au crédit de la pro-

vince. Autrement il faudrait dire que le trans-

port d'une dette est préjudiciable au crédit de
celui qui le doit, et il n'y a pas un homme
d'affaires qui voudrait soutenir une prétention
aussi absurde.
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La réclamation Armstrong

Nous allons aujourd'hui examiner le paie-

ment fait à Armstrongde la somme de $175,000.

Le lieutenant-gouverneur, dans son mémoire
à M. Mercier, dit que le gouvernement ne de-

vait rien à Armstrong.

C'est parfaitement vrai, mais il ne lui a rien

payé non plus ; c'est la compagnie qui lui a

payé cette somme : M. J. C. Langelier agissait

simplement comme fidéi-commissaire (trustée)

de la compaiï:nie et du gouvernement. La com-
pagnie s'était engagée à payer tous ses créan-

ciers à même les $280,000. Pour être sûr qu'elle

remplissait cet engagement, et que l'argent ne
serait pas, comme tant d'antres subsides anté-

rieurs, détourné de sa destination, le gouver-
nement lui a dit : je ne vous donnerai pas l'ar-

gent de suite, je vais mettre les $280,000 entre
les mains d'une personne en qui j'ai confiance;

avec cet argent, elle va payer toutes vos dettes,

et lorsqu'elle les aura payées toutes, s'il reste

encore de l'argent, je vous le donnerai.

En supposant donc, comme le prétend M.
Angers, que rien n'eut été dû à Armstrong, le

gouvernement n'en serait pas plus blâmable si

c'est la compagnie qui a bien voulu lui payer
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les $175,000, et il n'y a pas Tombro d'un doute
là-dessus. C'est l'argent de la compagnie qui
aurait été gaspillé, et non celui de la province.

Si le montant n'avait pas é lé payé à Armstrong,
la province n'en aurait pas eu un sou de plus
en caisse : l'argent, au lieu d'être à Armstrong
serait à la compagnie. Si l'on en doute, on n'a

qu'à admettre la prétention du lieutenant-gou-

verneur qu'il n'était rien dû à Armstrong.
Alors, tous les autres créanciers payés, il re-

viendrait à la compagnie $175,00 ' de plus, et

le gouvernement serait obligé de les lui payer.

Mais, dit M. Angers, ce paiement à Armstrong
a privé la compagnie d'une somme qu'elle au-

rait pu mettre dans l'entreprise. C'est vrai,

mais cela est aussi vrai, et même plus vrai d(\s

$75,000 que le nouveau syndicat a payé à MM.
Robitaille et Eiopel que des $175.000. On
peut discuter la question de savoir s'il

était dû $299,000 à Arnistrong, ou s'il lui

était dû moins, si c'était de l'argent ou des dé-

bentures qui devaient lui être payés. Mais il

y a un point qui n'est pas discutable : c'est

qu'Armstrong avait fait des travaux considé-

rables qui ne lui avaient pas été payés.

MM. Robitaille et Riopel, eux, n'avaient pas
dépensé un sou et n'avaient pas fait mn
pouce d'ouvrage. Les $75,000 que le nou-
veau syndicat a été obligé de leur payer
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sont, non pas la valeur de ce qu'ils ont mis
dans l'entreprise, mais le prix de leur influence

sur les gouvernements blt.'us d'Ottawa et de
Québec qui leur ont voté d'énormes subsides.

On a donc lieu d'être un peu étonné de voir

le lieutennnt-g'ouverneur se scandaliser de voir

que $100,000 aient été payées à M. Pacaud, qui
n'avait rien mis dans l'entreprise, et ne pas

trouver à redire à ce que MM Robitaille

et Riopel, qui n'y ont rien mis non plus, et qui
ont empoché d'énormes subsides, reçoivent
encore $75,00 pour en sortir.

Nous le demandons à tout homme de bonne
foi : quelle dilFérence il y a-t-il entre les $100,000
de M. Pacaud et les $75,000 payées à MM. lio-

bitaille et Kiopel? S'il y en a une, c'(*8t que
les $75,000 de ces derniers sont autant dont
l'entreprise a été privée, pendant que les $100,-

000 de M. Pacaud ne lui ont rien ôté, puisque
s'il ne les avait pas, ce serait M. Armstrong* qui
les aurait.

Nous venons de raisonner dans la supposi-
tion qu'il n'aurait été rien dû à Armstrong.
Mais c'est une supposition qui est contredite
par la preuve faite, et devant le Sénat, et de-

vant la Commission royale.

M. Angers dit qu'Armstrong n'avait" droit

qu'à des débentures. 11 est évident que le
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lientonaiit-g'onvorneTir n'avait pas lu son con-

trat avec la compagnie lorsqu'il a fait cette

assertion. Voj^ons ce qu(; dit ce contrat ;

" Le présent contrat est f/iit par le dit entrepreneur

pour et en considération de la somme de $20,000 par

mille payable conmie suit : la sonnne de $6,400 par

mille à être payée au dit entrepreneur par un trans

port des subsides payables à la compagnie par le gou-

vernement de la Puissance, et aussi pour et en consi-

dération d'une autre sonnne de $13,000 par mille à être

payée en bons de la compagnie portant première bypo-

thèque, payable en 25 ans, et portant 5 p. c. d'intérêt,

les dits bons formant partie de !a première émission de

$15,000 par mille, laquelle est garantie par une pre-

mière liypothè(iue sur l'octroi de terres de la compagnie
et sur son chemin de fer et ses dépendances.

" Aussi, pour et en considération du paiement et trans~

port de la moitié des fiancliises, droits et titres de la

compagnie, laquelle moitié devra être laissée à l'entre-

preneur au parachèvement de la ligne jusqu'à Paspé-

biac, par le transport à l'entrepreneur d'actions libérées

de la compagnie à un montant égal à celui alors pos-

sédé par les actionnaires de la dite compagnie, les-

quelles actions devront aussi être libérées. Tout le

capital souscrit de la compagnie ne devra pas dépasser

$750,000 au temps du transport des dites actions nu

dit entrepieneur et du paiement qui devra lui être fait

comme susdit.

" Si la Législature de Québec autorise le paiement

d'argent ou de débentures du gouvernement à la place
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" des terres octroyées à l.i compagnie, l'entrepreneur sera
'' paye en argent, en dëbentures ou en autres valeurs, à
" la place d'un montant é(juivalent des dits bons de la

" compagnie, et le montant nécessaire pour compléter la

" dite sonmie de §13,600 par mille sera au choix de la

" compagnie payée par elle en argent et en débentures
" portant première hypotlitupie.

" Pendant la construction des 40 premiers milles du
" cliemiji, des estimations mensuelles seront fournies par
" l'ingénieur de la compagnie, et l'entrepj-eneur recevra
" en argent 85 par cent des dites estimations dès que ce
" montant d'argent aura été reçu du gouvernement du
" Canada ou dô Quél)ec. Tout le montant en argent à
'* être payé sur les premiers 40 milles ne dépassera pas
" une moyenne de douze mille piastres par mille sur
" toute la longueur, et ne dépassera pas $150,000 pour
*' une section de 10 milles.

'* La balance du prix de l'entreprise (moins quinze pour
" cent qui seront retenus comme garantie du parachève-
" ment de tout le chemin jus{ju'à Paspébiac) s(;ra payée
" à l'entrepreneur, après le parachèvement de chaque
" dix milles, en bons de l'émiôoion ci-dessus mentionnée,
" ou en argent, ou en débentures du gouvernement, ou
" en autres valeurs au choix de la compagnie.

*' Pendant la construction de la ligne depuis le bout
" des 40 premiers milles jusqu'à Paspébiac, l'entrepre-

" nftur recevra en argent GO par cent des estimations
'* mensuelles faites par l'ingénieur de la compagnie; et
" au parachèvement de chatjue section de 10 milles, dès
*' que les subsides du gouvernement du Canada et de
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" celui (le Québec seront rec^ms })our les dits 10 milles, l'en-

*' trepreneur recevra sui* ct\s subsides la balance du prix
" de son entreprise pour telle section, nu)ins 15 par 100
" qui seront retenus pour assuier le parachèvement du
" chemin justpi'à Paspëbiac. Tous les dits paiements
" seront faits en argent et en bons de lacompa<:,niie dans
" une proportion (|ui donnera pour le ju'ix total de l'en-

" treprise $6,400 en argent et $16,600 en bons delà com-
" pagnie, par mille tel que (jue pourvu i>ar la clause 3

" du contrat. [jCs 15 par 100 restant dus, et les 15 par
" 100 retenus sur les premiers 40 milles seront payés à
" l'entrepreneur lors du parachèvement à la satisfaction

" de l'ingénieur de la compagnie et au désir du piésent
'* contrat, de tout le chemin jusqu'à Pnspébiac.

" La com[)agnie pourra toujours payer en argent ou
" en débentures du gouvernement, ou en autres valeurs
" du gouvernement, toute sonnne qui, dans le présent
*' contrat, est stipulée payable en bons de la compagnie."

Nous avons cru devoir citer au long les par-

ties du contrat d'Àrinstrong qui règlent la

manière dont il devait être payé, car on com-
prend que c'est là un point très important, un
point capital même, de toute cette alFairt^ de la

Baie des Chaleurs. Môme si Armstrong n'avait

pas droit à ce qui lui a été payé, cela n'affecte-

rait pas le Trésor de la province, car, comme
on l'a vu, s'il n'avait ])as reçu les 1 175,000, la

compagnie en aurait bénétîcié, et la province
ne serait ni plus riche ni plus pauvre. Mais on
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pourrait rogrretter pour la compagnie elle-même
qu'elle se lut fait flouer.

Mais il est évident, par la lecture de ces

clauses du contrat, qu'Armstroug n'a pas eu
un sou qu'il n'eût droit de recevoir.

D'abord Armstrong a droit à $20,000 par
chaque mille de chemin construit, c'est-à-dire

à deux millions de inastres pour les 100 milles

par lui entrepris, puis à la moitié de tout le

capital de la compagnie en actions libérées.

Eu d'autres termes, les travaux terminés, Arm-
strong avait droit à deux million.-; de piastres,

l^lus à la moitié de la |)roprieté du chemin Si

h's travaux ne lui coûtaient que $1,500,000, et

que le ch 'min construit valût un million en
sus de sa dette hypothécaire, Armstrong réali-

sait donc un million de profit, sav^nr, un demi-
million sur le \mx des travaux, et un autre
demi-million avec sa part de propriété. On va
voir, dans un instant, l'importance de ce fait.

Le lieutenant-gouverneur, dans son mémoire,
et les journaux bleus dans leurs articles, par-

lent toujours comme si les $1^5,000 eussent été

données à Armstrong st ulement pour payer les

travaux faits par lui. C'est une erreur complète :

non seulement il a donné à M. Langelier une
quittance pleine et entière de tout ce qui lui

était déjà dû, mais il a, en outre, consenti à
3
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aiiîiiild' le contrat qu'il avait pour la construc-

tion di\s 40 milles qui restaient pour aller à

]*aspébiac.

M. An<rers dit qu'il ne lui était pas dû d'ar-

gent, mais seulement des débentures. C'est

une nouvelle erreur qui (\st évidente à la simple
lecture des clauses citées plus haut. On a vu,
en elFet, d'abord qu(^ !a compagnie pouvait le

payer eu argent si cela taisait son atiaire. \^n

second lieu, il avait droit à de l'argent pour
iout subside en terre converti en argent. Les
800,000 acres étant converties en $280,000 en
argent, Armstrong avait droit d'èlre payé à

mêm<' cet argent :
" 8i. dit le contrat, la législa-

' tun» d(3 Québec autorise le paimnent d'argent..
" au lieu des terres octroyées à la com[)aunie,
" rentre})reneur aura droit de recevoir de l'ar-

" geni à la place d'un montant équivalent
*' de débentures." La section 7 de l'acte de la

dernière session ayant autorisé la conversion
en argent du subside de 800,000 acres de terris

Armstrong avait droit de recevoir de l'argent

à la place des débentures de la compagnie.

Mais même si Armstrong eût dû n'être paj é

qu'en débentures, il n'aurait |»as reçu plus que
ce qui devait lui être payé. 11 avait droit en ce

cas à $299,000 (lui-même dit $340,000) en dé-

bentures. Il est prouvé par M. Thom que ces
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(lébonturos valt^nt 75 à 80 cents par piastres.

A 15 cents, les $299,000 (rAriastroiig valaient
donc $224,250, c^t il ne lui a été payé que $175,-
000. Il a donc reçu $49,260 de moins qu'il

n'avait droit de recevoir même en interprétant
le contrat comme s'il ne lui donnait droit qu'à
des débentures.

En résumé donc, Armstrong avait droit à
$299,OuO en débentures valant $224,000 en
argent, et du moment que le subside en terres

était converti en argent, les débentures elles-

mêm(^s ét?rlciit converties eu armMit. Outre ces

$299,000 en argent, pour travaux déjà faits,

Armstrong avait un contrat sur l'exécution

duquel il pouvait compter réaliser de gros pro-

fits, et au parachèvement duquel il avait droit

à la moitié de la propriété du chemin. Il n'a

donc certainement pas été trop payé.

On a fait beaucoup de bruit avec le témoi-
gnage de M. Light. Celui-ci déclare que, lors-

qu'il a fait les certificats établissant qu'Arm-
strong avait droit à $299,000, il a surévalué de
40 à 50 pour cent les travaux exécutés.

M. Light dit bien cela en effet, mais précisé-

ment cette déclaration de M. Light, bien loin

de prouver qu'il a été payé trop à Armstrong,
montre qu'il ne lui a pas été payé assez. En
efïet, il nous dit que les travaux ne valaient
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en réalité qn\^iiviron $14,000 du mille, mais
que, comme Armwtrong, par son contrat, avait

droit à $20,000, il les a surévalués pour arriver

à cette dernière somme. Mais est-il bi soin de
faire remarquer à des gens intelligents que ce

qui était dû à Armstrong ce n'était pas ce que
les travaux valaient, mais ce qu'ils devaient
lui être payés par son contrat. Plus le prix sti-

pulé était élevé, plus il avait de chance de
l'aire de gros profits, et plus, par conséquent, il

avait droit à une forte indemnité pour renon-
cer à son contrat.

Comme nous l'avons dit déjà, même s'il n'é-

tait rien dû à Armstrong, ce ne serait pas la

province mais la compagnie qui aurait perdu
ce qui lui a été payé. Mais il ne lui a pas été

payé un sou auquel il n'eût pas droit, et s'il a

bien voulu donner 1 100,000 de *on argent à

M. PaoAud, ni la province ni la compagnie ne
peuvent en souffrir. Armstrong seul pouvait
se plaindre de M. Pacaud, et il parait être par-

faitement satisfait II n'y a que les journaux
bleus qui ne le sont pas.

—«^MM^-YAV*—

m il iiii nit i iiînr»»Éii iMi»ia;iii
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VI.

Marché extrêmement avantageux

Lo goiiYt^riK^ment a-f.-il fait un marché avan-
tageux avec le syndicat Cooper ? Voilà, on
l'avouera, la (question principale (L* cette alFaire,

la seule même qui intéresse le public.

D'abord un mot du sy ndic-it lui-même Mémo
les joiirnaiix bleus qui n'ont cessé d'attaquer le

g*ouv(*rjiement avec le plus de violence, n'ont

jamais dit un mot contre ceux qui le compo-
sent ; il n'y a qu'une opinion sur leur compte.
Il serait impossible de trouver des gens offrant

plu- de garanties, sous le rapport de l'intégrité,

de l'honorabilité en affaires et des ressources

financières, que MM. Cooper, Dawes, Ew^ing,

Williamson, Stewart et Thom. Ces messieurs
constituent un syndicat dont il siérait difficile

de trcuver l'égal en ce pays. ¥A la manière
dojit ils ont agi depuis qu'ils ont l'entreprise

n'a pas démenti leur réputation, et constitue la

meilleure justification du gouvernement. Tous
les témoins s'accordent à dire qu'ils ont poussé
les travaux avec la plus grande activité et à la

satisfiiction de tout le monde. Les 60 milles

déjà en partie construits ont été terminés, et

vdngt milles de chemin nouveau, dans lesquels
se trouve le pont sur la G-rande Cascapédia,
qui va coûter $150,000, seront finis à la fin de
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ce mois. Il n'y a aucun donto quocos messieurs
vont exécuter le reste de leur entreprise suivo.nt

la lettre de leur contrat.

Maintenaut, le gouvernement les paie-t-il

trop cher ? Il leur donne ious les subsides

autorisés par la loi, savoir : les $260,000 récitant

dues sur les anciens subsides accordés à la

compagnie ( t ceux votés à la dernière session,

800,000 acres de terre convertis en $280,000 en
argent, et $50,000 pour le pont sur la Grande
Cascapédia. Cola fait un total de $5/0,000.

Ce n'est que ce que la Législature s'est

déclarée prête à payer à la dernière session.

Comme elle a voté à l'unanimité les deux
subsides dont nous venons de parler, et qu'elle

avait alors les même renseignements que possé-

dait le gouvernement lorsqu'il a trràté avec le

syndicat Cooper, elle trouvait donc ces subsi-

des nécessaires. Et. partant, s'il y a quelqu'un
qui puisse prétendre que le gouvernement paie

trop cher, ce n'est certainement pas la Législa-

ture.

Mais, laissant de côté l'opinion de la Légis-

ture, voyons si la somme de $590,000 est un
prix trop élevé pour les 60 milles de chemin
que le syndicat s'est chargé de terminer et L's

40 milles de chemin nouveau qu'il a entrepris

de faire,
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paie

•isla-

min

pris

Armstron*^, qui connaît mieux que personne
le coût des travaux à faire, et qui, on le «ait,

n'est pas un ami du g-ouvernenient, a déclaré,

et devant le comité du Sén:it, et devant la

Commission Iloyale, qu'à son avis, le j:^ouver-

nement avait fait un exc^ellent marché, un
marché tout à fait dans l'intérêt de la province.
Mais nous avons mieux que le témoignage

d'Armstrong. Deux propositions ont été faites

au gouvernement poiir cette entreprise : l'une

par M. J. J. MacDonald, le constructeur du
chemin de Témiscouata, et l'autre par le syndi-
cat Cooper. M. MacDonald, qui est mécontent
de s'être laissé enlever cette affaire, alors qu'il

se croyait en état de dicter ses c(>nditions au
gouvernement, a dit devant le comité du Sénat
et devant la Commission royale, que celui-ci

donnait au syndicat Cooper plusieurs milliers

de piastres de plus qu'il ne Acculait donner à

lui, MacDonald.

Mais il a été j)rouvé d'une manière irréfraga-

ble que c'est une fausseté. Comme nous l'avons

dit plus haut, le gouvernement ne donne pas
au syndicat Cooper un seul sou de plus que ce

que la Législature a voté à la dernière session.

Si donc MacDonald disait la vérité, il aurait été

prêt à entreprendre le chemin de la Baie des

Chaleurs pour moins que ce que la Législature
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a autorisé. Or il est prouvé hors de tout doute
que, loin de s(^ couteut(^r de moins, il trouvait
que ee n'était pas assez. M. Pacaud, M. Mereier,

M. Desmaraisjurent que, lorsque les résolutions

du g'ouA'erneuuait proposant de nouveaux sub-
sides pour cette entreprise lui ont été montrées
à la chambre de TOrateur, il s'en est déclaré

très-mécontent, ajoutant qu'il ne lui restait pas
autre chose à faire que de renoncer à l'entre-

prise, malgré tout le temps qu il y avait perdu
et les dépenses qu'il avait faites. En vain, M.
Mercier a rectifié une erreur sur la longueur
du chemin, qui avait pour effet de rédulie de
200,000 acres, c'est-à-dire de $70,000, le subside
en terres. Lui-même a admis devant la Com-
mission royale qu'il était resté très mécontent
de ces résolutions. Cependant, sur les instan-

ces de M. Mercier, qui, le tenant pour un bon
entrepreneur, était très désireux de lui confier

l'entreprise, il fit un nouvel examen de l'afTaire,

et la conclusion à laquelle il en arriva était

qu'il ne pouvait l'entreprendre pour les subsi-

des votés par la Législature, et il voulait que
M. Mercier lui en promit d'autre-. Voyant que
M. Mercier était inflexible, et ne voulait ni

donner, ni promettre un soude plus que ce qui
était voté par le parlement, il lui écrivait, le 9

février, qu'il renonçait complètement à entre-

prendre le chemin de la Baie des Chaleurs.
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Aiusi, d(ss témoignages précis, concordaiits,

irréfutables, établissant clairement que M.
MacDonald ne voulait pas se contenter de ce

qui a été promis au syndicat Cooper. Mais il y
a <nieux encore qu(^ des témoignages : il y a l(^s

lettres officielles de M. Mai'Donaldqui donnent
le démenti le plus formel et le plus éclatant à

lettres ? Ilses assertions. Que dit-il dans ces lettres

y demandt> $400,000 en argent pour l(\s 40
milles d<' chemin nouveau qui restent à faire

pour ail T à Paspébiac, au lieu des 800,000
acres d{\ terre représentant $280,000 seulement.
Avec les $2<i0,000 b*s subsides déjà votées et

les $50,000 pour le pont sur la (Irande Casca-
pédia, cela fait un total de $710,000 que M.
MacDonald voulait avoir au lieu des $590,000
que va recevoir le syndicat Cooper. Il exigeait

donc $120,000 de plus que ce que le gouverne-
ment va payer.

Pour établir que le syndicat Cooper reçoit

plus que ce qu'il demandait, MacDonald a

essayé de p étendre qu'il n(> savait pas qu'il

eût droit à l'ancien subside de $260,000. Mais,

outre que cette assertion est contredite par M.
Desmarais, qui affirme, que M. Mercier l'a

averti qu'il avait droit à la balance des anciens
subsides, elle est très injuri(Mise pour ses

avocats, MM. Irviue et Hector Caraeron. A qui
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fera-t-on croire que ces messieurs auraient

commis une erreur aussi lourde que celle con-

sistant à croire que les subsides déjà votés se

trouvaient annulés ?

M. MacDonald a voulu compter parmi les

subsides promis à M. Cooper et à ses associés,

les seconds 35 cents de la conversion des 800,-

000 acres de terre. Mais c'est une mauvais»»

plaisanterie, (]es 35 cents ne seront payables
que lorsque les terres auront été vendues et

payées. A la manière dont les choses marchent
à présent, cela prendrait plus d'un siècle.

Ainsi personne ne tient compte des seconds 35

cents des subsides en terres votés aux chemins
de fer.

Il reste donc acquis que le gouvernement a

fîiit le meilleur marché qu'il fût possible de

conclure dans les circonstances, et de plus,

qu'il a fait un excellent marché.

Vil

Aucune influence indue
m

N^us avons établi hors de tout doute,

croyons-nous, que le marclié fait par le gouver-
nement est parfaitement légal, et le plus avan-

geux qu'il fût possible de conclure. Il nous
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reste à examiner s'il a été conduit à le f\iire par
des motifs blâmables, on par Pexereice d'une
inlluenee illéûritime.

CD

Quels sont les faits établis ? A même les

$175,000 qui lui ont éié payées, et qui lui

étaient légitimement dues, Armstroni>' adonné
$100,000 à M Pa^ aud. Nous avons déjà expli-

qué comment il a été amené à lui donner cette

rémunération extravagante. Elle est le résul-

tat d'une partie de b/yff qui s'est jouée entre

MM. MacDonald et Armstrong. MacDonald,
on s'en rappelle, avait été en négociation pour
entreprendre le chemin de ler de la Baie des

Chaleurs. Il comprenait qu'il lui fallait se

débarrasser d'Armstrong, et il tâchait de le

faire aux meilleures conditions possibles. Pour
le rendre moins exigeant, M. Hec'tor Cameron,
fondé de pouvoirs de MacDonald, avait dit à

Armstrong que McDonald avait à payer $75,000
à M. Pacaud. Plus tard, lorsque M. MacDo-
nald eut abandonné l'afFaire, Armstrong, à son
tour, entra en scène, et voulut s'assurer les

services de M. Pacaud. Convaincu par les

fausses représentations qui lui avaient été

faites, qne -MacDonald devait lui donner $75, 00,

il trouva tout simple de lui offrir la même
somme, avant que M. Pacaud eut mentionné
aucun chiffre. M. Pacaud, voyant que la chose

\ j
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allait si bii-ii, crut devoir essayer d'obtenir

$25,000 de plus. Il lui fit remarqutu* que lui,

Aruistron<^, avait déolaro qu'il accepterait $75,-

000 pour ses droits, et lui proposa de se con-

tenter de cette somme. Et Armstrons,* y con-

sentit de suite.

Voilà comment s'est fait entre M. Armstronu^
et Pacaud, le marché des $100.000. Il n'y a eu,

de la
I
art de M. Pacaud ni menaces ni pro-

messes, ni fausses rv^préseiitations. C'est do
lui-même qu' Armst ! ong a offert de suite $75,000.

et c'est sur la représentation d'un fait vrai :

savoir qu'il avait dit à M. Cameron qu'il se

coii tenterait de $75,000 qu'il a, sans hésiter,

cojisenti à abandonnei le reste à M. Pacaud.
L'acte était si volontaire de sa part, et il était

si content de sou marché, que, lorsque plus
tard, il reçut L^s $100,000 de M. J. C. Langelier,

de la part de la compagnie, il ne lui vint pas

s(^ulement à l'esprit d'essayer de se soustraire

à son marché. Et, pourtant, il pouvait le faire,

non seulement sans que M. Pacaud pût le con-

traindre à le tenir, mais même sans que per-

sonne, hors M. Pacaud, sût jamais qu'il aA^'ait

manqué de parohi.

On a parlé de vol, do brigandage. Le polis-

son Barwick, devant les vieux fous du Sénat,

ne parlait jamais de M. Pacaud sans l'appeler
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nu common rohber, un voleur de srraud chomin.
Comme on le voit, s'il y<i(»u qu<'lqu'uii do volé,

ce n'est pas la province, car même si M. Pacaud
n'avait rien reçu, elle n'aurait pas eu un sou
des cent mille piastres Eh bien, non-seulement
Armstron<]^ ne s'est jamais plaint, mais au mo-
ment où M. Pacaud était complètement à sa

merci, il ne lui est même pas venu à l'idée de
se sauver de ce prétendu vol. Voilà un sin-

ijulier voleur, on l'admettra, qu'un homme qui
n'a pas même un écrit pour l'aider à p aiiquer
son prétendu vol, et qui n'a qu(* la parole de
celui qu'il aurait volé.

Et que l'on remarque qu'Armstrong- n'est pas
un imbécile : c'est, au contraire, un homme
extrêmement intelligent. Ajoutons qu'il est

cousin de sir Hector Langevin et conservateur
à tous crins.

Alors, comment s'expliquer qn'Armstrong,
parfaitement libre, alors qu'il n'avait rien à

craindre ni à espérer de M. Pacaud, lui ait

volontairement donné $100,000, comme il est

prouvé qu'il l'a lait ? La chose est bien sim-

ple : M. Armstrong est un homme d'affaires
;

il avait fi^iit un marché bon ou mauvais, mais
parfaitement honnête de la part de M. Pacaud.
Il a compris qu'il devait en honneur l'exécuter,

et il Ta exécuté.
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Nous venons do dire que M. Pacaud avait

fait un marché honnête En effet, il n'avait,

pour y faire consentir Armstrong, eu recours à
aucune fausse promesse, à aucune fausse repré-

sentation. La fausse représentation avait été

laite par M. MacDouald, lorsque, pour engager
Armstrong à réduire sa créance de $7ô,000, il

lui avait dit qu'il lui fallait payer cette der-

nière somme à M. Pacaud.

Mais, dira-t-on, M. Pacaud, sans doute, n'a

pas fait de fausses représentations, mais il a

profite de celles qui avaient été t'aitet par
MacDonald.

C'est parfaitement vrai, et M Pacaud l'a

avoué sans détour. Est -il blâmable d'avoir agi

ainsi ? Et cela donne-t-il le droit à ses enne-
mis de le traiter comme s'il avait commis un
vol de grand chemin ? Nous ne sommes pas
casuiste, et nous n'entendons pas discuter la

question comme un théologien pourrait peut-

être la discuti^'. Mais, nous plaçant au point
de vue de la pratique des affaires, nous défions

qui que ce soit de venir affirmer que M. Tacaud
a fait un acte malhonnête. Tout ce qu'il a fait,

encore une fois, c'est de profiter d'une impres-
sion erronée d'Armstrong, de la croyance dans
laquelle il était que MacDonald devait lui

payer $75,000. Eh bien, nous aflirmons qu'en
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n'a

îig'isftant ainsi, il n'a fait que ce que font tous
les jours, et ce qu'ont toujours fait les mar-
(^hands et les hommes d'affaires. Quel homme,
lion seulement dans Québec, mais dans la ville

des Pharisiens, qui s'appelle Toronto, qui,

sachant que celui qui veut acheter sa maison,
son stock ou ses marchandises un très haut
prix, le ftiit parce qu'il croit erronément qu'un
autre eu a offert un prix très élevé, se croirait

obligé de lui dire : Ah monsieur, vous vous
trompez, ma marchandise ne vaut pas ce que
vous m'en ofirez, pi'rsonne ne m'en a jamais
offert un si haut prix ! Si cet homme existe,

(ju'il se montre et vienniî jeter la pierre à M.
Pacaud, Mais il ne se montrera pas parce qu'il

n'existe pas. Et, s'il y a un endroit, surtout,

où il n'existe pas, c'est certainemt^nt daiis la

j)resse conservatrice, la plus menteuse et la plus
malhonnête qui existe dans aucun pays chré-

tien.

En vain on dira que $100,000 est une somme
trop éh^'ée. Ce n'est pas le cliiffrede la rému-
nération payée qui en fait la malhonnêteté,
mais la manière dont cette rémunération a été

obtenue.

Mais, dira-t-on, M. Pacaud a obtenu cette

somme à cause d" 8on influence politique, et

c'est là quelque chose d'immoral. Nous allons

examiner cette question.
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VIII

Les ministres complètement exonérés

Quols services ArmstT'Cîiû^ attendait-il de M.
Paeand pour les $100,000 qu'il lui a promis ?

Il nous le dit lui-même : la (3ompagnie était

complètement insolvable, et le serait restée si

elle n'eût pas élé réorganisée. Après la retraite

de M. MacDonald, la seule chance de la réorga-

niser se trouvait dans la formation du syndicat
Cooper, Crlui-ci avait besoin de se faire re-

connaître par le gouvernement comme offrant

les garanties voulues pour l'i^xécution de Ten-
treprise. Armstroug comptait sur l'inlluence

de M. Pacaud auprès du gouvernement, pour
faire accepter le syndicat Cooper.

Voilà inconteslablement ce qui a induit Arm-
strong à payer à M. Pacaud $100,000 pour ses

services. IjCs services qu'il en attendait étaient

des services auprès des ministres et du départe-

ment des chemins de fer.

Maintenant M. Pacaud a-t-il eu besoin de
grands efibrts auprès du gouvernement pour
lui faire accepter le syndicat Cooper ? Nulle-

ment. S'il est un fait bien établi à l'enquête,

c'est que M Pacaud n'a ou absolument rien à

faire avec les négociations qui se sont poursui-

vies pendant une dizaine de jours entre le gou-
vernement et M. Thom. Ce dernier a vu M.
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Granu'au pnvsciuo tous les jours
;
plusieurs foi«

il c\st allé disiniter avec tous les iiiiiiistres réunis
dans la salle du conseil exécutif; l't pondant
tout ce temps il n'a pas vu M. Pacaud plus
d'une couple de fois, et seuL^ment pour le

saluer.

M. Pacaud, lui, a-t-il vu lt\«! ministres ? Oui,
souvent à ce qu'il dit lui-même. Mais a-t-il

f-Mit valoir auprès d'eux l'intérêt qu'il avait dans
l'aliaire? Il est clairement prouvé qu'il ne l'a

pas fait. Il leur a parlé de l'importance qu'il

y avait de terminer immédiatement ce chemin
pour l'empêcher de tomber en ruine, et de la

nécessité d'accomplir la promesse faite par M.
Mender après son élection à Bonaventure en
1890.

Non seulement M. Pa^ ud n'a pas fait con-

naître aux ministres l'intérêt qu'il avait dans
TafFaire, mais il le leur a caché avec le plus
î>nuid soin. S'il y a un homme qui rurait dû
connaître le marché entre MM. Pacaud et Arm-
strong, c'est bien M. Thom. Et celui-ci nous
dé 'lare qu'il l'a toujours ignoré jusqu'après que
tour a été fini. Armstrong aurait voulu le lui

faire connaître, mais M. Pacaud s'y est opposé.

On ne peut donc raisonnablemi^nt prétendre
que les ministres ont été influencés par une
chose dont ils ignoraient l'existence. Ils jurent
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tous qu'ils n'en ont rien soupçonné, et personm»

n'est V(4iu jurer qu'ils en avaient eu eonnais-

sanco.

La seule chosiî qui reste (î'est que $5,000 de

l'argent obt«'nu pnr M. Paeaud ont servi à payer

une traite envoyée à M. Mercier à Paris, un peu

plus d(î $5,000onté1éa -aiicés à M dis. Lange-

li(T, et $23,000 à payer des billets endossés par

MM. Mercier, F. Langelier, C. A. P. Pelletier,

Charles Langelier et Tarte.

Les $5,000 de M. Mercier étaient évidemment
ce que les bleus avaient le plub à cœur. Ils

savaient bien que s'ils réusissaient à atteindre

le premier ministre, ils tuaient le gouverne-
ment.

Mais malheureusement pour eux, c'est pré-

cisément sur ce point que la preuve a été la

plus écrasante pour eux. Inutile de la com-
menter, il suiïit de la rapp . M. Mercier,

avant son départ pour Pr prévoyant qu'il

aurait peut-être beso n d ^ent, avait laissé à

M. Paeaud un chèque de $5,000 sur la Caisse

d'Economie de Notre-Dame, de la rue Saint-

Jean, où M. Pacpud en a touché le montant.
Lorsque M. Mercier a demandé cet argent à M.
Paeaud. celui-ci l'avait à sa disposition. Pour-
quoi, au lieu de le prendre, a-t-il pris de l'argent

des $100,000 ? Lui-même et M. Valiière nous
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l'cxpliquont pnrfaitemont. Il vouLiit faire es-

compter un billi't (le î^20,000, et la Banque^
Nationale dirait qu'elle n'était pas beaucoup
en foi.ds pour le moment. M. Paeaud dit alors

au (,'aissier : Vous n'aurez que $10,000 à débour-
ser. Je vais d(i suite, vous donner un chèque
pour payer un billet de $5,000 que j'ai ici. Je
vais prendre une traite de $5,000 pour M. Mer-
cier', mais au lirni de la payer avec l'-irgent qu'il

m'a laissé pour cela, vous aller me la donner
à compte sur les $20,00'\ et comme vous n'avez
à couvrir que dans un mois au moins, vous
n'aurez pas à déijourser ces $5,000 avant ce
temps. De mon côiô, je vais garder l'argent de
M. Mercier et l'employer aux tins auxquell» sje

destine 1«' reste du produit de l'escom te du
billet de $20,000.

Mais, disent les journaux bleus^ M Mercier
n'avait pas de fonds à la Caisse d'Economie
pour payer ce chèque.

C'est une fausseté. Le 2 mars, jour où il l'a

donné, M. Mercier avait à son crédit beaucoup
plus qu(^ le montant du chèque. Aussi a-t-il

été payé sans diiticulté dès qu'il a été prése»nté.

La question di^ fonds ne s'est pas [nésciité

pour ce chèqu<,>, mais pour un autr»3 de $o,500

donné par M. Mercier à M. Paeaud le 4 mars
pour payer les comptes de M. Mercior à Québec



52

pendant son absence. Lorsque ce chèque a

été présenté, il y avait au crédit do M. Mercier
$120 de moins que le montant qu'il corn- ortait

Mais il a été ])ayé sans aucune difficulté pour
Texcellente rai on que M. Mercier, ainsi queï'ont

déclaré les officiers de la Caisse d'Evonjmie,
était autorisé à soutirer son compte jusqu'au
montant de $3,000. Est-il besoin .e dire à ceux
qui ont la moindre notion des affaires de
banques qu'un client autorisé à soutirer, a, pour
la banque, d(^s fonds exactement comme celui

qui aurait le montant à son crédit, à la suite

d'un prêt ou d'un escompte.

Ces chèques sur la Caisse d'Economie ont été,

de la part des avocats du lieutenant gouverneur,
l'objet d'une enquête des plus minutieuses. M.
Casgrain, avec une persistance qui fait plus
d'honneur à son zèle contre le gouvernement
qu'à son jugement et à ses connaissances des

affaires publiques, a essayé de prouver que ces

chèques avaient été tirés sur les contingents du
département de M. Mercier. On nous dit que
cette persistance de M. Casgrain était le résultat

d'une mystification pratiquée sur lui. Mais il

aurait dû. savoir, lui qui a é é quatre ans en
Chambre, qu'* ce qu'il voulait prouver est tout

simplement une impossibilité. Aucun départe-

ment ne dispose de ses contingents. Chaque
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fois qu'il y a à payer une somnie qu«4couque à
même ce crédit, il lui faut obtenir un mandat
indiquant pour quelle fin cette somme est

demandée, et le mandat est payé par un chèque
de M. Oampeau, comptabl*' des (îonting't^nts sur
la Banque de Montréal. Aucun ministère n'a

à sa disposition le montant qui lui est alloué

sur le crédit des contingents de tous les dépar-
tements.
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Justification de l'Hon. Charles Langelier

Venons-en, maintenant, à l'argent donné à

M. dis. Langelier par M. Pacaud. L(^s journaux
bleus ont pris ici les mêmes libertés avec la

A^éiité que lorsqu'ils ont parlé de la maison que
fait construire M. Langelier. Ils ont dit, d'a-

bord, que cette maison allait coûtv^r $100,000.

Ils sont ensuite retombés à $50,000, puis à

iHO,000 ; mais il a été impossible de leur faire
' âcher ce chiffre. Or, d'après les contrats qu'il

a donnés et les estimés d<' son architecte, M.
Berlinguet, la mais m de M. Langelier doit lui

coûter environ $18,000. La construction de
cette maison constitue-t-elle une telle extrava-
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gance que M. Laiigelier ait dû nécessairement
compter sur les recettes illég-ales pour la payer ?

Tout le monde sait que M. Lungelier reçoit

$4,000 par année comme ministre, et $800
comme député. Il retire, en outre, environ $8,-

000 par année de son bureau d'aA^oeat. (Jela lui

fait un revenu total de près de $-^,000 par année.

A la manière modeste dont il vit, tout le monde
sait qu'il ne doit pas dépenser plus de $3,000
pour sa maisor 11 lui reste donc $5,000 par
année. 11 aurait pu placer les $5,000 au Texas
ou à Los Angeles, comme certains bleus mar-
quants. Au lieu de cela, il a songé à se cons-

truire une résidence dont l'érection contribue
à la prospérité de la ville qu'il habite.

Tout le monde à Québec connaît les r dations

intimes qui existent entre M. Langelier et M.
Pacaud ; il y a plus de quinze ans qu'ils sont
liés d'amitié. Lorsque notre parti était au pou-
voir à Ottawa et à Québec en 1 878. il avait nom-
mé M. Pacaud protonotaire aux Trois-Ilivièr(\s,

où il faisait six à huit mille piastres par année.
A l'arrivée du gouv<n'nement Chapleau, en
1881, il tut destitué sans autre raison que la

vengeance politique. Il se remit nlors à prati-

quer sa profession, qui lui avait rapporté f)eau-

coup d'argent lorsqu'il rex(^rçait à Arthabaska.
Il rédigeait en même temps la Concorde. Plus
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tard, à la demande des libéraux de Québec, il

vint prendre la direction de VElecteur. A force

de travail, de dévouement et de sacrifices de
toutes sortes, lui et M. Charles Lani»'elier réus-

sirent à maintenir cet orgaiu^ unique de tiotre

parti. Dire les déboires qu'ils eurent à éprou-
ver, et les humiliations qu'il leur fallut subir

pour cela, serait une longue histoire Lorsque
notre parti arriva au nouvoir à Québec, en 1887,

M. Mercier accorda à VElecteur tout le patro-

nage ministériel qu'il put lui donner, et ce

journal est devenu une entreprise extrêmement
réïïiUnérative. Les journaux bleus même ont
fait un reproche à M. Pacaud de ce qu'il faisait

trop d'argent avec ce journal, et ont souvent
essayé d'exciter la jalousie d'autres journaux
libéraux. En passant, nous pouvons le dire, il

y a bien peu de nos amis qui voudraient pas-

ser par ce qu'ont subi messieurs Pacaud et

Langelier pour tous les profits que donne au-

jourd'hui VElecteur.

M, Langelier, qui avait été en société avec
M. Pacaud pour publier le journal tant qu'il

n'y avait eu que des humiliations à recevoir,

aurait pu, lorsque la prospérité fut arrivée,

partager ces profits avec M. Pacaud. Il n'en
voulut rien faire, et lui céda gratuitement tous

ses droits.



— 56 —

Voilà ce que M. Pacaud est venu déclarer

devant la Commission ro^^ale. On ne pourra
pas dire que c'était une aii'aire arrang'ét^ par lui

])0\ir Toccasio]!, car dans l'été de 1^90, àro(U'a-

sion d'une fête organisée, par les amis de M.
Langelier, pour célébrer l'anniversaire^ de sa

naissance, M. Pacaud, qui avait été l'âme de
cette démonstration, déclarait la même chose
dans une adresse qu'il lui lisait.

Telle était la position de M. Pacaud, env^ers

M. Lang'elier, lorsque celui-ci se croyant, avec
raison, sûr de rester ministre au moins cinq
ans, songea à se construire une maison. C'était

de bonne heure l'automne dernier. M. Pacaud
Tencouragea fortement dans ce projet, lui disant,

avec raison, que cela le forcerait à faire des
économies. M. Langelier objectant que cette

entreprise pourrait lui causer des embarras en
attendant qu'il eût pu faire assez d'économies,

M. Pacaud lui dit :
" Ne crains rien ; tu m'as

cédé gratuitement VElecteur, avec lequel je fais

beaucoup d'argent. Comme je ne t'ai rien

donné, si tu as besoin d'argi nt, viens me trou-

ver, et chaque fois que je le pourrai je t'en

avancerai ; sinon je t'aiderai à en emprunter."

M. Langelier commença ses travaux et reçut

de M Pacaud, depuis l'automne dernier jusqu*»

vers la fin de juillet un peu moins de $10,000,
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ou-

sur lesquelles il lui avait déjàremboursé au-delà
de $4,000. La balance non remboursée en ce

moment s'élève à $5,800, non pas $10,000
comme ne cessent de le répéter les journaux
bleus. Une bonne partie de cet ariT(»nt, environ

$5,000, a été prise par M. Pacaud sur les $100,-

000 qu'il a eues d'Armstrong.

M. Langelier jure qu'il n'a jamais connu la

source de cet argent, n'a pas même su que
M. Pacaud avait reçu de l'argei»: da^ cette

alïaire, et celui-ci corrobore en tous points son
témoignage.

Mais, disent les journaux bleus, il a dû soup-
çonner que M. Pacaud prenait cet argent en
dehors de ses prolits à VElecteur, car ces profits

ne lui auraient pas permis d'avancer $5,000
dans six à huit mois comme il a fait.

C'est très vrai, mais il ne faut pas perdre de
vue une autre partie des témoignages de M.
Lano-elier et de M. Pacaud. Tous ('eux nous
disent que celui-ci, outre ses [)rofits à VEIec-

teur, a fait beaucoup d'argent comme avocat,

en faisant payer par le gouvernement fédéral

de nombreuses réclamations. Il a été chargé de
faire payer ainsi environ vingt-cinq indemnités,

et sur UJie seule de ses affaires il a fait trois

mille piastres. M. Langolier, qui savait cela,

n'avait donc aucune raison de s'étonner que M.
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Pacaad pût lui avancer $5,800 en six ou huit
mois.

Le fait est que, si M. Lan^^^ier et M. Pacaud
n'étaient pas des homin(\s politiques, si l'on

n'espérait pas, en les attaquant, atteindre le

gouvernement, non si^uhuncnt on ne trouve-

rait rien que de parfaitement naturel dans ce

qui s'est passé entre eux, mais ou accuserait

M. Pacaud d'ingratitude s'il n'avait pas fait ce

qu'on lui reproche aujourd'hui. Mais (^st-ce

qu'on va être obligé d'en Avenir au point qu'à
l'avenir un homme politique ne pourra plus
recevoir d'un de ses amis politiques une somme
d'arg(*nt de qu(4que manière que ce soit, sans
faire une enquête pour s'assurer si cet argent
a été obtenu d'une manière réofulière ? C'est

absurde, et il n'y a pas un homme de bon sens

qui voudrait soutenir une pnreilL^. prétention.

Eh bien, c'est cela qu'on vondi ait faire admettre
au public pour faire condamner M. LaiÀgelier.

Nous ne parlerons que pour mémoire des |100
d'admission au Club Union payées par M.
Pacaud pour l'honorabL^ M. Duhamel. M.
Duhamel avait refusé de devenir un membre
du club, malgré les pressantes sollicitations de
M. Pacaud et de M. Edouard Garneau Ces
messieurs le font admettre malgré lui, et M.
Pacaud j)aie son admission à mémo les $100,-

000 d'Armstrong ; et l'on voudrait que pour
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cela le ministère fut condamné par Ls élec-

teurs de la province! Franc^henient, ilfaut que
les journaux bleus prennent ces électeuis pour
bien plus betes qu'ils ne sont.

—•-aVA^'V/.v»—

X

Comment les libéraux font les élections avec
leur propre argent

Il a été prouvé qu'à même les $100,000 obte-

nus d'Armstron^r, M. Pacaud avait payé des
billets pour un montant d'environ $28,000,

signés par lui, et endossés par MM Merci(^r,

F. Langelier, C. A. P. Pelletier, Chs. Langelier
et Tarte. De là toile général dans la presse

bleue. Les voleurs de la Gazette de Montréal,
qui devrai(Uit être au pénitencier pour s'être

fait payer quatorze fois le même compte, la

Minerve de l'homme aux trois valises, le Monde
des 180,000 volées dans le havre de Québec, le

Courrier du Canada de M. Chapais aux $-i.000

volées de la même manière, la Presse fondée et

soutenue avec l'argent volé dans le chemin de
fer du Nord par les gens de la caverne des
quarante voleurs, tous ces jouriuiux prenant
des airs de vertu outragée, s'écrient en chcEur :

Voyez la perversité du parti libéraL! ses chefs

ont hiit payer leurs dettes avec l'argent obtenu
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dans l'affaire de la l^aie des Chaleurs. Ces
chefs libéraux ont donc du, sinon prendre part

à cette atfair(\du moins en avoir connaissance,
et y compter pour l'aire acquitter ces obliga-

tions.

Yoilà les dires d(^s journaux bl<nis de[)uis

l'enquèti^ devant les énergnmènes du Sénat.

Mainti'nnnt, qu'établit la preuve faite devant
la Commission royale? Le 28 lévrier, le comité
exécutif du parti libéial de Québec, qui avait

charge de tous les comtés depuis Berthier au
nord du lleuve, et depuis Nicolet au sud, jus-

qu'au Saguenay et Guspé, avait b<'soin d'argent
pour des dépenses immédiates d'organisation.

Ce comité a dépensé au delà de $15,000 seule-

ment au comité central à Québec*, pour faire

imprimer et distribuer les listes électorales, des
brochures et documents de toutes sortes. Des
souscriptions avaient été promises, et aurait^nt

été payées tout de suite, si l'on avait eu le

temps de s'occuper de les faire rentrer. On
comptait obtenir d'autres souscriptions dès

qu'elles serraient demandées. Mais M. Pacaud,
qui, comme trésorier du comité exécutif, était

chargé dii ce soin, ne pouvait s'en occuper sans
perdre un temps précieux. Alors il suggéra
au comité de faire escompter des billets à

courte échéance. La même chose fut faite
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inimédiatcmoiii a]^rùs les éloctions pour payer
di'S comptes de divirses sortes. On [)reli'va ainsi

environ 110,000.

Plus tard, lorsque vint le nioment de contes-

ter les élections, il fallut prélever de l'arj^ent

pour faire l(»s dépôts et payer les dé})oursés.

Nos amis (eurent re(M)urs au même moyen, et se

procurèrent ainsi environ $18,000.

Voilà l'origine des $28,000 de billets à proi)os

desquels la presse bleue a tant glosé. Le polis-

son Barwiek a dit et ré[)été devant le comité
du Sénat que ces $23,000 étaient des VL'ttes

ptTsonnelles de MM. Mercier, F. Langeli^u*,

C. A. P. Polli'ti^T, C. Langelii^r et Tarte. 11

savait que c'était faux, mais que faisait un
mensonge de plus à un homme qui était payé
pour faire du mensonge un moyen de chantage ?

(^omme on le ^^oit, pas un sou de cet argent n'a

élé à <'es messieurs. 11 a été employé en entier

peur })ayer des dép'Mises d'élections et des frais

de contestations d'élections, diins l'intérêt du
X)arti libéral.

Mais, disent les bleus, ils ne paraissent pas
s'être occupés de payer les billets lorsqu'ils

sont devenus échus.

Ils n'avaient pas à s'en occuper, non plus.

M. Pacaud en avait été constitué le faiseur, afin
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que les avis d'échéance lui fussent donnés, et

qu'il obtint des endosseurs leurs endossemi^iils

sur d'autres billets eu renouvellement s'il n'a-

vait pas d'argent pour les payer.

Maintenant, nos amis avaient- ils raison de

comi)ri;r qu'à leur échéance M. Pacaud aurait

d'une manière légitime, de l'argent pour les

X^ayer ? Mais certainement. "^

Prenons d'abord les billets donnés pour les

contestations d'élections. On comptait pour
les payer sur la retraite des dépôts, soit à la

suite de l'annulation des élections contestées,

soit à la suite de l'abandon des contestations.

On avait d'autant plus raison de compter là-

dessus, que la même chose s'était faite sur une
plus grande échelle à la suite des élections do
1886 et de 1887, et que les faiseurs et les endos-
seurs des billets n'avaient pas eu un sou à

payer.

Quant aux billets escomptés pour payer des
dépenses d'élections, du moment qu'on n'en

entendait pas parler, on avait raison de penser
que les souscriptions sur la loi desquelles ils

avaient été escomptés avaient été payées.

Il n'y a donc rien que de parfaitement natu-
rel et de parfaitement légitime en tout cela. Si

nos amis avaient pu,^comme sir Adolphe Caron,
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obtenir de M. Isbester, entropr^nour du chomin
do for du Vixp Jkctou, tout l'iir^'eut nécessaire
pour iaire les dépôts d<' contestations d'élec-

tions, ils n'aurai' Mit p.is été à la peine de faire

escompter des billets Mais ils ne pouA'aient

compter que sur des souscriptions d'amis de la

cause libérale. C(»s souscriptions, nous sommes
heureux de le dire, ont été généreuses au delà
de tout ce que nous pouvions espérer, mais la

rentrée ne pouv.'iit s'en faire assez vite pour
faire fact^ aux besoin^^ immédiats des élections.

La création de ces billets, dont la presse bleue
et tory a tant parlé, prouve clairement une
chose : c'est que nos amis n'avaient pas, comme
ces journaux l'ont faussi'ment alFirmé, d'argent

américain pour faire leurs élections.




